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des DouMiea payait lea prim«a et Ui. défal-

quait de son rerenn. Ton* lea hommes d'af-

fairM des denz cOtA» de l? Chambre con-

viendront que ce n'était pas là la bonne ma-

nière de tenir les comptes publics; r^gle gé-

nérale, cenx-cl ne mentionnaient point les

primes sur ie fer. En teuilletant le rapport

de l'audltenr général, on pouvait découvrir,

dans l'aperçu qu'il dominait de radmlnistra-

tion du ministère des Douanes, qu'il tenait

compte du fait que certains remboursements

avaient été efTectnés ou qu'il menUonitalt les

primes sur le fer comme des remises. Cela

avait peu d'importance tant que la somme
des primes payées n'était pas élevée, bien

que ce ne fflt pas une bonne manière de te-

nir les livres, que la somme fut minime ou

considérable. Mais, lorsque nous, nous apr-

çQmee que nous aurions probablement &

verser pour le paiement des primes de forts

montants d'argent, pouvant se chiffrer par

des millions de collnrs annuellement, 11 de-

vint nécessaire d€ régulariser notre compta-

bilité et de faire < ette entrée sous un autre

chapitre des comptes publics ; aussi, com-

mencAmes-noiis & L>ettre ces primas sur le

même pied que les subventions aux voies

ferrées. Nous avons donc imputé les primes

sur le même pied que les subventions aux

voies ferrées. Nous avons donc Imputé les

primes sur le fer et l'acier sur ce que l'on

api)elle le compte des uépenses spéciales qui

est à proprement parler, le compte du capi-

tal. Je crois que nous avons raison d'agir

ainsi. Pourtant, Je dois dire, M. l'Orateur,

que soit que nous ayon« tort ou raison, mon
raisonnement n'en souffre pas. La prime

sur le fer et l'acier est une quantité négli-

geable si on la met en regard du chiffre de

nos excédents et, sans faire entrer en llgup

de compte le montant des primes pa.vées. on

en Imputant celui-ci sur un compte diCféreut

et en le défalquant de l'excédeat, le résul-

tat est virtuellement le- même ; un enchaîne-

ment de Jolis surplus & l'honneur du gouver-

nement libéral.

On trouve parfois des gens qui s'étonnent

que nous contractions des emprunts au

cours d'un exercice pendint lequel nous pré-

tendons que les afTaires publiques sont pros-

pères. Ces personnes ne peuvent pas com-

prendre qi"> cela soit nécessaire. Pourtant,
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même dans les entreprises individuelles, des

drconstance* se présentent qnl rendent des

emprunts nécessaires pour faire face il des

besoins nrgents. Ion même que tes affaires

sont florissantes. Il en est ainsi pour l'Etat.

A certaines époques, les encaissements

dépae«ent les déboursements, et alors nous

accuiudlons un fort surplus. Parfois,

cependant, les recettes nui sont cousidé-

rables comparativement .i celles des pé-

riodes correspondantes des exercices an-

térieurs, ne suffisent pas à équilibrer les

dépenses du moment. Quand cela se

présente, 11 faut recouilr ft des emprunts

temporaires ft brève échéance. C'est

p lurquoi nous avons contracté quel-

ques-uns de ces emprunts au cours du <lei-

nier- exercice. I.' -iremler janviei dernier,

£1,250,000 sterliUi- effets publics étalent en

souffrance. Nous .es avons renjuvelés, à

Londres, pour six mois au taux de 3} i>our

100. Cet intérêt est uj peu plus élevé que

celui que nous payions précédemment. Ce-

pendant, tous les hommes d'affaires savent

que depuis quelque temps l'état du marché

monétaire est mauvais et que, eu égard à

j
cela, le taux était raisonnable.

i Depuis un mois ou deux notre revenu

I

s'est accru si rapidement que nous avons

• été en état de racheter quelques-uns de ces

i effets avant leur échéance. A l'épociue de

I

l'eraprun!:, nous ne pouvions prévoir, cel.i va

de sol, l'accroissement du revenu qui s'est

! produit. Mais nous avons déjà racheté quol-

i

ques bons du trésor de manière à n'en lais-

ser que pour £930,000 en circulation. Ils

I

seront payables le premier Juillet et nous es-

! pérous solder la différence grftce au surplus

! des recettes.

i
J'aborderai mainte uaut la question des

I

emprunts dont l'échéance est proche, S'il ne
' s'agissait que des dépenses courantes, nous

n'aurions pas à nous présenter avant long-

temps sur le marché monétaire de Londres,

1
sauf pour des emprunts temporaires & faire

;
de temps à autre, ainsi que Je l'ai e.xpliqué.

j Mais, 11 faut considérer, outre les comptes

i
courants, les emprunts il écheoir, contrac-

i tés il y a plusieurs années mais qui écher-

I

ront dorénavant de temps ft autre. J'ai un

I

relevé de ix dont l'échéance est proche et

I Je le soumets il la députatlon :


